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1. Introduction et portée du document 

L’Afrique se trouve à un moment charnière dans l’évolution de ses systèmes alimentaires. Les nouvelles 

capacités scientifiques, le regain d’intérêt pour les cultures et les régimes alimentaires traditionnels et la 

dynamique croissante des écosystèmes d’innovation agroalimentaire offrent d’importantes possibilités de 

développement économique, d’amélioration de la nutrition et de diversification des marchés alimentaires. 

Ces développements coïncident avec les réformes structurelles dans de nombreux pays africains, 

caractérisées par la création ou le renforcement des autorités chargées de la sécurité sanitaire des 

aliments, la modernisation des cadres juridiques et un engagement croissant en faveur des pratiques 

réglementaires fondées sur les risques. 

Pourtant, contrairement à certaines régions du monde où des voies de réglementation alimentaire axées 

sur l’innovation existent déjà, de nombreux systèmes de réglementation alimentaire africains restent 

silencieux, fragmentés ou inadéquats face à l’innovation alimentaire. Cela inclut : 

▪ Ingrédients fonctionnels traditionnels ou indigènes avec de longues histoires d’utilisation locale 

mais sans voie réglementaire formelle pour leur développement, extraction, transformation et 

commercialisation. 

▪ Nouveaux extraits, concentrés ou composés bioactifs dérivés de cultures africaines. 

▪ Nouveaux systèmes de production (p. ex., protéines dérivées de la fermentation, algues, solutions 

végétales de remplacement, résultats de l'agriculture de précision). 

▪ Produits associés à des allégations nutritionnelles ou de santé. 

Le manque de clarté et de prévisibilité réglementaire ralentit l’investissement, entrave la valeur ajoutée et 

risque d’exclure les producteurs et innovateurs africains des marchés mondiaux en évolution où ces 

produits connaissent une croissance rapide. 

Ce document vise à : 

▪ Examiner l’importance de la modernisation réglementaire favorable à l’innovation. 

▪ Examiner comment l’agriculture et le patrimoine alimentaire africains offrent des opportunités 

uniques pour les ingrédients fonctionnels et les aliments à valeur ajoutée. 

▪ Analyser les développements internationaux et du Codex pertinents. 

▪ Prendre en compte les conséquences potentielles de l’inaction réglementaire. 

▪ Proposer un rôle pour le Forum des autorités de réglementation alimentaire africaines (AFRAF) 

dans l’orientation des réformes réglementaires favorisant l’innovation en Afrique. 

2. L’innovation alimentaire comme impératif : Tendances mondiales et leçons apprises 

Les systèmes alimentaires mondiaux connaissent une transformation rapide. La nécessité de faire face au 

changement climatique, aux contraintes en matière de ressources, à la croissance démographique et à la 

demande croissante d’aliments durables, nutritifs et abordables a accéléré l’intérêt pour de nouvelles 
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sources alimentaires, de nouveaux systèmes de production et des ingrédients fonctionnels. Il s’agit 

notamment des protéines végétales, des algues, des aliments issus de la fermentation, des nouvelles 

cultures et des extraits bioactifs. 

En réponse, les organismes de réglementation internationaux, y compris la Commission du Codex 

Alimentarius (CAC), ont commencé à prendre en compte ces développements. Lors de sa 46e session 

(Rome, 2023), la CAC a revisité la question des « Nouvelles sources alimentaires et systèmes de 

production » (SNP), reconnaissant le large éventail d’innovations potentielles (ingrédients, méthodes de 

production et nouvelles sources alimentaires) et invitant les États membres et les observateurs à 

soumettre des données scientifiques, propositions fondées sur des preuves pour la façon dont la 

réglementation devrait évoluer.  

Les analyses des NFP mondiaux émergents et un examen des paysages réglementaires internationaux 

soulignent que les innovations telles que la fermentation de précision, les aliments à base d’algues, les 

substituts de viande à base de plantes et les extraits de plantes riches en bioactifs présentent à la fois des 

opportunités et des défis en matière de sécurité/réglementation.  

L’expérience de certaines régions d’Asie, d’Amérique du Nord et d’Europe démontre que l’innovation ne 

peut pas prospérer sans des voies réglementaires claires, prévisibles et fondées sur la science. Lorsque de 

tels cadres existent, combinés à des processus transparents d’évaluation avant la mise sur le marché, aux 

exigences en matière de données et à la surveillance après la mise sur le marché, les investissements dans 

les nouveaux aliments et ingrédients fonctionnels s’accélèrent, et les risques sont gérés plus efficacement. 

Ces leçons mondiales sont très pertinentes pour l’Afrique, en particulier à la lumière de sa biodiversité, de 

ses systèmes alimentaires traditionnels et de sa capacité croissante en matière de science et de 

technologie alimentaire. 

3. Le potentiel inexploité de l’Afrique : ingrédients fonctionnels, cultures traditionnelles et biodiversité 

L’Afrique possède une biodiversité et un patrimoine alimentaire parmi les plus riches au monde. De 

nombreuses cultures indigènes et pratiques alimentaires traditionnelles ont longtemps été liées à des 

avantages pour la santé, bien que principalement documentées par les connaissances locales et 

l’utilisation traditionnelle. Avec la recherche moderne, beaucoup de ces ingrédients sont maintenant 

étudiés, montrant des propriétés nutritionnelles, antioxydantes et bioactives prometteuses. 

Par exemple, des revues scientifiques récentes soulignent que les extraits de plantes africaines peuvent 

être incorporés dans des aliments fonctionnels, offrant des avantages pour la santé au-delà de la nutrition 

de base.  Certains des ingrédients souvent cités incluent : 

▪ Feuilles de Moringa, largement connues pour leur teneur élevée en micronutriments et leurs 

composés bioactifs. 

▪ Poudre de fruit de baobab, riche en antioxydants, fibres et vitamine C. 

▪ Les grains et céréales traditionnels tels que le teff, le fonio, le millet, le sorgho et les pseudo-

céréales, nutritifs, résilients et bien adaptés aux zones agro-écologiques diverses. 
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▪ Plantes herbacées, fruits, graines et tubercules appréciés dans les régimes traditionnels de 

nombreuses cultures africaines. 

Ces cultures et leurs dérivés pourraient fournir la base d’aliments fonctionnels, d’aliments enrichis, de 

boissons ou d’ingrédients bioactifs adaptés aux besoins nutritionnels locaux, tirant parti à la fois de la 

biodiversité et du patrimoine alimentaire traditionnel. 

De plus, un tel développement favoriserait la durabilité, les moyens de subsistance ruraux et la valeur 

ajoutée, offrant aux nations la chance de remonter dans la chaîne de valeur, plutôt que de rester des 

exportateurs de matières premières. 

4. Défis réglementaires : pourquoi les cadres actuels entravent souvent l’innovation 

Malgré le potentiel, le paysage réglementaire actuel dans de nombreux pays africains présente des 

obstacles à l’innovation : 

▪ La plupart des cadres réglementaires nationaux manquent de définitions ou de catégories claires 

pour les ingrédients fonctionnels, les aliments nouveaux ou les aliments dérivés de systèmes de 

production non traditionnels.  

▪ Il n’y a souvent pas de voies d’évaluation de la sécurité établies pour les extraits bioactifs ou les 

aliments traditionnels nouvellement transformés. 

▪ Les procédures réglementaires ont tendance à ne pas tenir compte des catégories d’aliments 

traditionnelles, avec une flexibilité limitée pour évaluer les nouveaux attributs, allégations ou 

techniques de production. 

▪ Sans clarté, les réglementaires et les innovateurs font face à l’incertitude, ce qui entraîne des 

retards, du découragement ou des canaux de marché informels (non réglementés). 

Par conséquent, de nombreux ingrédients potentiellement bénéfiques restent sous-utilisés, tandis que les 

producteurs et les chercheurs peuvent être dissuadés d’investir dans la transformation, l’extraction ou le 

développement de produits. 

Le risque n’est pas seulement économique : l’innovation en matière de santé publique et de nutrition est 

retardée, la diversification nutritionnelle est entravée, et l’Afrique pourrait manquer des opportunités pour 

lutter contre la sous-alimentation, les carences en micronutriments ou les maladies non transmissibles 

liées à l’alimentation via des aliments fonctionnels localement pertinents. 

5. Le Codex et le contexte réglementaire mondial : opportunités pour l’Afrique 

Le récent réengagement de la Commission du Codex Alimentarius avec « Nouvelles sources alimentaires et 

systèmes de production (SNP) » offre un ancrage mondial important. Lors de la CAC 46, bien qu’aucun 

nouveau mécanisme spécifique d’établissement des normes n’ait été mis en place, la porte a été laissée 

ouverte pour que les États membres soumettent des propositions ou des documents de discussion 

concrets et fondés sur la science aux comités existants, ce qui témoigne de leur flexibilité et de leur 

volonté à faire face aux innovations alimentaires émergentes.  
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Ce changement mondial présente une fenêtre d’opportunité pour l’Afrique de proposer des orientations 

réglementaires adaptées à sa biodiversité et son patrimoine alimentaire uniques. Plutôt que d’attendre 

des normes mondiales génériques, qui peuvent ne pas refléter les agro-écologies africaines, les régimes 

culturels ou les aliments traditionnels, les États membres africains (à travers l’AFRAF) pourraient 

développer un cadre régional favorable à l’innovation aligné sur les principes du Codex mais adapté aux 

réalités africaines. 

Un tel cadre pourrait inclure : 

▪ Définitions et déclencheurs de la nouveauté (p. ex., nouveaux extraits, ingrédients concentrés, 

changements liés au procédé). 

▪ Guide d’évaluation de la sécurité proportionnée (exploitation des antécédents d’utilisation, des 

données scientifiques et des approches fondées sur les risques). 

▪ Voies pour l’approbation des ingrédients fonctionnels. 

▪ Normes pour l’étiquetage, les allégations et la surveillance après mise en marché. 

▪ Mécanismes de coopération interétatique, de partage des données et de reconnaissance mutuelle, 

en particulier dans le cadre de la ZLECA. 

Ce faisant, l’Afrique pourrait renforcer sa voix dans les débats du Codex et s’assurer que les normes 

mondiales restent pertinentes dans son contexte. 

6. Le coût de l’inaction : conséquences potentielles pour l’Afrique 

Ne pas moderniser la réglementation sur les aliments pour tenir compte de l’innovation comporte 

plusieurs risques : 

▪ Perte économique : L’Afrique pourrait continuer à exporter des matières premières ou des produits 

de faible valeur, tandis que la transformation à valeur ajoutée, les aliments fonctionnels et les 

produits dérivés émergent ailleurs. 

▪ Opportunités manquées en matière de santé publique et de nutrition : les aliments fonctionnels 

localement pertinents, capables de répondre aux carences en micronutriments, d’améliorer la 

qualité alimentaire ou de cibler le risque de maladies chroniques, restent sous-développés. 

▪ Compétitivité limitée : les entreprises agroalimentaires africaines peuvent ne pas avoir accès aux 

marchés mondiaux émergents où dominent les aliments fonctionnels, bioactifs ou innovants. 

▪ Stagnation réglementaire : Les agences ne sont pas préparées aux technologies et innovations 

émergentes, ce qui réduit leur capacité à protéger les consommateurs ou à permettre une entrée 

sûre sur le marché. 

▪ Perte des connaissances traditionnelles et de la biodiversité : Sans une valeur réglementaire 

accordée aux cultures et régimes traditionnels, la culture peut diminuer, érodant la biodiversité et 

le patrimoine culturel. 
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En résumé, la stagnation réglementaire risque d’exclure l’Afrique d’une économie mondiale croissante 

d’innovation alimentaire, tout en sapant ses propres potentiels de développement nutritionnel et 

économique. 

7. Le rôle de l’AFRAF : une opportunité stratégique pour conduire une réforme favorable à l’innovation 

Étant donné la diversité de la maturité réglementaire, des agroécologies et des cultures alimentaires en 

Afrique, une approche collective, dirigée par les réglementaires et coordonnée régionalement est 

probablement le moyen le plus efficace et équitable de moderniser les cadres. AFRAF, déjà établi en tant 

que réseau de réglementaires alimentaires africains, peut jouer un rôle central et catalyseur. Ses avantages 

uniques incluent : 

▪ Légitimité en tant que forum des autorités alimentaires nationales. 

▪ Portée continentale, facilitant le dialogue et l’harmonisation entre les pays. 

▪ Capacité à élaborer des orientations pertinentes au niveau régional et adaptées aux contextes 

africains. 

▪ Possibilité de coordonner le renforcement des capacités, l’évaluation scientifique et le partage des 

données pour les ingrédients fonctionnels et les aliments nouveaux. 

▪ Capacité à représenter les intérêts africains dans les organismes mondiaux de normalisation (par 

exemple, le Codex) et les cadres commerciaux (par exemple, la ZLECA). 

Plus précisément, l’AFRAF pourrait : 

▪ Commissionner un document de discussion AFRAF sur la réglementation de l’innovation 

alimentaire, avec cartographie des besoins, défis et opportunités à travers l’Afrique. 

▪ Établir un groupe de travail sur l’innovation alimentaire et les ingrédients fonctionnels, chargé de 

rédiger des lignes directrices pour le développement sûr, l’approbation et la surveillance des 

aliments nouveaux, des ingrédients bioactifs et des aliments traditionnels modernisés. 

▪ Élaborer un programme de renforcement des capacités pour les organismes de réglementation : 

formation à l’évaluation des risques, évaluation de la sécurité, examen des dossiers et surveillance 

après la mise en marché. 

▪ Créer une plateforme d’information africaine pour partager les évaluations de sécurité, les 

données toxicologiques, les études nutritionnelles et les décisions réglementaires, réduisant ainsi 

les doublons et renforçant la confiance mutuelle. 

▪ Proposer un cadre réglementaire modèle ou un modèle que les États membres pourraient adapter 

au niveau national, aligné sur le Codex mais adapté à leur biodiversité, leurs régimes alimentaires et 

leurs systèmes de production. 

▪ Faciliter l’engagement scientifique et industriel, en rassemblant les chercheurs locaux, les 

praticiens traditionnels, les agriculteurs, l’industrie et les régulateurs pour soutenir une innovation 

durable et culturellement enracinée. 
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De telles mesures pourraient positionner l’Afrique non seulement comme un utilisateur des innovations 

mondiales, mais aussi comme un centre de bio-innovation ancré dans la biodiversité africaine et les 

connaissances traditionnelles, produisant des aliments pertinents à la fois localement et mondialement. 

8. Principales considérations et défis 

Bien que le potentiel soit grand, plusieurs défis doivent être abordés : 

▪ Lacunes scientifiques et données : de nombreux ingrédients traditionnels nécessitent des études 

solides sur la toxicologie, la composition et l’innocuité pour les humains avant l’approbation 

réglementaire. 

▪ Contraintes en matière de ressources : les organismes de réglementation peuvent ne pas avoir la 

capacité, l’expertise ou le financement nécessaires pour effectuer des évaluations ou surveiller la 

sécurité. 

▪ Besoin de définitions et de normes harmonisées : pour éviter la fragmentation dans le cadre de la 

ZLECA et du commerce mondial. 

▪ Équilibre entre innovation et protection des consommateurs : garantir la sécurité, la qualité et les 

affirmations véridiques sans surcharger les innovateurs. 

▪ Durabilité et équité : veiller à ce que la valeur ajoutée bénéficie aux petits producteurs, aux 

communautés locales et à la biodiversité plutôt qu’aux grands investisseurs. 

Relever ces défis nécessitera des efforts coordonnés, une vision à long terme et une collaboration solide 

entre les régulateurs, les chercheurs, l’industrie et la société civile. 

9. Proposition de voie à suivre et questions de discussion pour les membres de l’AFRAF 

Les membres de l’AFRAF sont invités à réfléchir sur ce qui suit : 

1. Quelles sont les lacunes réglementaires les plus urgentes dans votre pays qui empêchent 

l’innovation en matière de sécurité alimentaire (par exemple, manque de définitions, pas de 

voies d’approbation, manque de capacité) ? 

2. Quelles cultures africaines, aliments traditionnels ou extraits de plantes détiennent le plus grand 

potentiel pour le développement en aliments fonctionnels ou ingrédients bioactifs ? 

3. Votre autorité nationale soutiendrait-elle la création d’un groupe de travail AFRAF sur 

l’innovation alimentaire et les ingrédients fonctionnels ? 

4. L’AFRAF devrait-il commander un « cadre réglementaire favorable à l’innovation africaine » 

aligné sur la discussion du Codex SNFP mais adapté au contexte africain ? 

5. Quelles initiatives de renforcement des capacités, de recherche scientifique ou de partage des 

données sont nécessaires pour soutenir le développement sûr et fondé sur des preuves 

d’aliments nouveaux en Afrique ? 
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6. Comment l’AFRAF peut-il faciliter la coopération entre les États membres pour éviter les 

doublons, partager les évaluations et renforcer la confiance mutuelle ? 

10. Conclusion 

L’innovation dans les systèmes alimentaires offre une opportunité transformative pour l’Afrique, 

économiquement, nutritionnellement et culturellement. Pourtant, ce potentiel restera largement non 

réalisé à moins que les cadres réglementaires des aliments n’évoluent. Un environnement réglementaire 

moderne, prévisible et fondé sur la science est essentiel pour le développement et la commercialisation 

sûrs d’aliments fonctionnels, d’ingrédients nouveaux et de produits à valeur ajoutée dérivés de la 

biodiversité et de l’agriculture traditionnelle de l’Afrique. 

L’Afrique a la biodiversité, le talent scientifique et le patrimoine culturel pour diriger cet espace. En 

modernisant les cadres réglementaires, en renforçant les capacités et en favorisant la coopération 

régionale, l’Afrique peut devenir une source non seulement de matières premières, mais aussi d’aliments 

innovants, nutritifs, durables et culturellement enracinés. 

AFRAF, en tant que réseau de régulateurs africains, est particulièrement bien placé pour catalyser cette 

transformation, en fournissant des conseils, en construisant un consensus, en coordonnant la réforme 

réglementaire et en veillant à ce que l’innovation soit assortie de sécurité et d’équité. 

Il est important que les régulateurs africains agissent pour s’assurer que le riche patrimoine naturel et 

culturel de l’Afrique devienne la base de la prochaine génération d’innovation alimentaire, au service des 

populations et des économies africaines, et contribue à la diversité alimentaire mondiale. 


